
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 02 SEPTEMBRE 2025 

 

Date de la convocation : 11 août 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, et le 02 septembre 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire (a reçu pouvoir de COQUILLET Danielle). 

Etaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique - BOGIRAUD Patrick -  

DESESTRET Alain - GOLLET Nicolas – ISNARD François – TOURTET Lysiane. 

Absents/Excusés : Mmes/MM. COQUILLET Danielle (a donné pouvoir à Laëtitia GOUMAT) – 

COSTECHAREYRE Laurence - GONDRE Fabrice. 

Secrétaire de séance : M. GOLLET Nicolas 

 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 02 juin 2025  

03 Convention occupation temporaire salle des fêtes par l’Union Sportive 

04 Achat tables tennis de table 

05 Convention mise à disposition tables tennis de table à l’Union Sportive 

06 Présentation du rapport d’activité 2024 de la CCRC et du service public de gestion durable 

des déchets 

07 Avis sur projet du PLUIH après arrêt 

08 Signature Convention Territoriale Globale (CTG) 

09 Validation des zones d’accélération des Energies Renouvelables (ZAEnR) 

10 Création d’un emploi permanent de rédacteur pour exercer les missions de secrétaire général 

de mairie dans les communes de moins de 2000 habitants 

11 Modification du tableau des emplois permanents de la collectivité 

12 Participation financière obligatoire à la protection sociale complémentaire au 01.01.2026 

 

********* 

Monsieur Nicolas GOLLET est désigné secrétaire de séance. 

 

**********      

  

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 02 juin 2025 est lu et approuvé à l’unanimité des 

membres présents 

********* 

 

DELIBERATION N° 35.2025 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA SALLE DES FETES A 

L’ASSOCIATION L’UNION SPORTIVE 

Madame le Maire informe le conseil municipal que l’Union Sportive souhaite proposer une 

activité de gymnastique à la salle des fêtes le jeudi soir de 18 h 00 à 20 h 00 à compter du 1er  

 

            …/… 



    

septembre 2025. Afin de contractualiser la mise à disposition de la salle des fêtes, il est proposé 

de signer une convention entre la mairie et l’association. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à la majorité des suffrages exprimés :  

POUR : 6  (BOGIRAUD Patrick – COQUILLET Danielle - GOLLET Nicolas - GOUMAT  

Laëtitia – ISNARD François – TOURTET Lysiane) –  

CONTRE : 2 (BESSET Véronique – DESESTRET Alain), 

 ACCEPTE : la mise à disposition de la salle des fêtes à l’Union 

Sportive pour une activité de gymnastique les jeudis de 18 h 00 à 20 h 00. 

  FIXE : à 10 € par séance la participation financière qui sera 

demandée à l’association. 

  AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention de mise à 

disposition de la salle des fêtes à l’Union Sportive ainsi que tous les documents se rapportant à ce 

dossier. 

 

DELIBERATION N° 36.2025 

ACHAT TABLES DE TENNIS DE TABLE 

Madame le Maire informe le conseil municipal qu’une activité tennis de table doit être mise en 

place par l’Union Sportive à la rentrée de septembre. Un créneau horaire a été réservé au 

gymnase de Saint-Sylvestre les mercredis et jeudis de 17 h à 18 h 30. 

Elle précise que ce serait bien que la commune achète elle-même    tables de tennis de table pour 

permettre cette activité. Ces tables pourraient ainsi être également utilisées par l’école et 

éventuellement par la Tribu dans le cadre du périscolaire. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à la majorité des suffrages exprimés : 

POUR : 7 (BESSET Véronique – BOGIRAUD Patrick – COQUILLET Danielle – GOLLET 

Nicolas – GOUMAT Laëtitia - ISNARD François – TOURTET Lysiane.) 

CONTRE : 1 (DESESTRET Alain) 

 ACCEPTE : le devis de l’entreprise CORNILLEAU – 14 rue 

nationale 1. Bonneuil les Eaux – BP 90170 – 60121 BRETEUIL CEDEX FRANCE pour 5 tables 

de tennis de table pour un montant TTC de 2 250,00 €. 

  DIT : que les crédits correspondants sont prévus au budget 2025. 

 

DELIBERATION N° 37.2025 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES TABLES DE TENNIS DE TABLE A 

L’ASSOCIATION L’UNION SPORTIVE 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que l’Union Sportive met en place une activité 

tennis de table à compter du 1er septembre 2025. Afin de contractualiser la mise à disposition des 

tables de tennis achetées par la commune il est proposé de signer une convention entre la mairie 

et l’association. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à la majorité des suffrages exprimés : 

POUR : 7 (BESSET Véronique – BOGIRAUD Patrick – COQUILLET Danielle – GOLLET 

Nicolas – GOUMAT Laëtitia – ISNARD François – TOURTET Lysiane.) 

CONTRE : 1 (DESESTRET Alain) 

 ACCEPTE : la mise à disposition gracieuse des 5 tables de tennis 

de table de la commune à l’association l’Union Sportive pour l’activité tennis de table à compter 

du 1er septembre 2025. 

 

         …/… 



    

  AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition ainsi 

que tous les documents se rapportant à ce dossier. 
      

DELIBERATION N° 38.2025 

PRESENTATION DES RAPPORTS D’ACTIVITES 2024 ET DU SERVICE PUBLIC DE 

GESTION DURABLE DES DECHETS DE LA CCRC 

Madame le Maire présente au conseil municipal les rapports d’activités 2024 et du service public 

de gestion durable des déchets de la CCRC. Elle indique que ces rapports ont été présentés en 

séance du conseil communautaire le 26 juin 2025 et rappelle qu’ils ont été transmis aux 

conseillers municipaux par voie dématérialisée le 3 juillet 2025. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à la majorité des suffrages exprimés : 

POUR : 7 (BESSET Véronique – BOGIRAUD Patrick – COQUILLET Danielle – GOLLET 

Nicolas – GOUMAT Laëtitia - ISNARD François – TOURTET Lysiane. 

CONTRE : 1 (DESESTRET Alain) 

 PREND ACTE : des rapports d’activités 2024 de la CCRC et du 

service public de gestion durable des déchets. 
 

******* 

Point n° 7 : avis sur projet du PLUIH après arrêt 

A la demande des conseillers municipaux la délibération concernant l’avis sur projet du PLUIH 

après arrêt est reportée. Ils souhaitent un peu plus de temps pour étudier le dossier avant de 

rendre leur avis. 
 

******* 

 

DELIBERATION N° 39.2025 

SIGNATURE CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG) 

La CAF de l'Ardèche, les communes compétentes et signataires d’Alboussière, Boffres, Champis, 

Charmes- sur-Rhône, Châteaubourg, Cornas, Guilherand-Granges, Saint-Georges-les-bains, 

Saint-Péray, Saint-Romain-de-Lerps, Saint-Sylvestre, Soyons et Toulaud et la Communauté de 

Communes Rhône Crussol, ont souhaité conjointement s'engager à nouveau dans une forme de 

contractualisation à l'échelle du territoire de la Communauté de communes Rhône Crussol 

intitulée Convention Territoriale Globale (CTG). 

Elle constitue un cadre de référence où l'ensemble des interventions et des moyens offerts par la 

branche familiale est mobilisé. 

Elle poursuit une double logique :  

 décliner les orientations départementales de la branche famille dans une démarche 

collaborative   

 s’accorder sur un projet social de territoire, véritable feuille de route partagée adaptée aux 

besoins des habitants et des familles 

Ainsi 8 thématiques ont été étudiées : 

 Petite Enfance,  

 Enfance, 

 Jeunesse,  

 Animation de la vie sociale, 

 Accompagnement à la parentalité,  

 Précarité, accès au droit et inclusion numérique, 

 Logement, habitat et cadre de vie, 

 Transversalité  



    

Les acteurs ont été largement associés à cette démarche, 25 partenaires ont participé à une 

journée de travail organisée en date du jeudi 22 mai 2025 dernier pour dégager les atouts, 

ressources, les besoins, les freins et les faiblesses et pour travailler sur des propositions d’actions. 

La démarche de la CTG a fait l’objet :  

 d’un portrait social de territoire qui permet de partager une vision commune de la 

Communauté de Communes Rhône Crussol et de repérer les enjeux par un diagnostic 

partagé, 

d’un questionnaire à destination des habitants de la Communauté de Communes Rhône Crussol 

(647 réponses reçues) recensant leurs besoins et demandes, 

 d’axes stratégiques et d’objectifs pour chaque thématique, 

 d’actions concrètes et opérationnelles (plan d'actions sous forme de fiches actions) pour 

chaque thématique, 

 et d’une programmation du plan d’actions par un calendrier annuel. 

L'année 2026 sera réservée au démarrage du déploiement du plan d’action opérationnel de la 

CTG dont la durée est de 5 ans. 

Considérant que l'ensemble de ce travail réunit dans un document unique édité par la CAF de 

l’Ardèche, 

Considérant que ce document a été mis à disposition des conseillers municipaux, 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à la majorité des suffrages exprimés : 

POUR : 6   (BOGIRAUD Patrick – COQUILLET Danielle – GOLLET Nicolas –  

GOUMAT Laëtitia – ISNARD François – TOURTET Lysiane). 

CONTRE : 1  (DESESTRET Alain) 

ABSTENTION : 1 (BESSET Véronique) 

 APPROUVE : la Convention Territoriale Globale (CTG) avec la 

CAF de l'Ardèche afin de constituer un cadre politique de référence sur les champs d’intervention 

communs. 

   AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention et tout 

document afférent à la présente délibération. 
 

******* 

Point n° 9 : validation des zones d’accélération des Energies Renouvelables (ZAEnR) 

Les conseillers municipaux présents n’émettent pas de remarque. La délibération est cependant 

reportée car elle ne peut être prise qu’après concertation du public. 
 

******* 

 

DELIBERATION N° 40.2025 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE REDACTEUR POUR EXERCER LES 

MISSIONS DE SECRETAIRE GENERAL DE MAIRIE DANS LES COMMUNES DE 

MOINS DE 2000 HABITANTS 

Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie 

introduisant un dispositif transitoire de promotion interne d’accès au grade de rédacteur pour les 

secrétaires de mairie actuellement sur un poste revalorisé en catégorie B. 

Vu la liste d’aptitude 2025 d’accès par voie de promotion interne dérogatoire au grade de 

rédacteur territorial pour les secrétaires généraux de mairie.  

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou à 

temps non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de 



    

travail, de préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et 

d’indiquer si ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement des 

articles L 332-14 et L. 332-8 du code général de la fonction publique. 

Considérant l’emploi actuel correspondant au grade d’adjoint administratif principal 1ère classe 

relevant de la catégorie C à temps complet pour exercer les fonctions de secrétaire général de 

mairie ; 

Considérant la nécessité de créer un poste de rédacteur territorial relevant de la catégorie B pour 

exercer les fonctions de secrétaire général de mairie ; 

Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante : 

La création à compter du 1er janvier 2026 d’un emploi permanent de secrétaire général de mairie 

dans le grade de rédacteur territorial relevant de la catégorie B à temps complet.    

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

Toutefois, par dérogation à la règle énoncée à l’article L. 3111-1 du code général de la fonction 

publique, pour des besoins de continuité du service, un agent contractuel territorial pourra être 

recruté pour occuper l’emploi permanent afin de faire face à une vacance temporaire d’emploi 

dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire territorial dans les conditions de l’article L 332-

14 du code général de la fonction publique. 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée dans la limite d’un an. Il pourra être 

prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement pour 

pouvoir l’emploi concerné par un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 

Par ailleurs et par dérogation au principe énoncé à l’article L 311-1 du code général de la fonction 

publique, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans 

les conditions de l’article L. 332-8 7° du code général de la fonction publique pour l’emploi de 

secrétaire général de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants. Le contrat sera alors 

conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être renouvelé, 

par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans. A l’issue de cette 

période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse 

et pour une durée indéterminée. 

L’agent contractuel devra justifier d’un diplôme niveau 4. Sa rémunération sera fixée, compte 

tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie B, par référence à la 

grille indiciaire du grade de recrutement. Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à 

l’issue d’une procédure prévue par les décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 

du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

Madame le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents, 

 ADOPTE : la proposition de Madame le Maire 

  MODIFIE : ainsi le tableau des effectifs 

 INSCRIT : au budget les crédits correspondants 
 

****** 

Point n° 11 : modification du tableau des emplois permanents de la collectivité 

La délibération est reportée. Pour pouvoir supprimer l’emploi permanent d’adjoint administratif 

principal 1ère classe (remplacé par l’emploi de rédacteur pour exercer les missions de Secrétaire 

général de mairie) il est nécessaire de saisir le Comité Social Territorial pour avis. 
 

****** 

 

 

 

 



    

DIVERS 

Participation financière obligatoire à la protection sociale complémentaire au 01.01.2026 : Le 

conseil municipal propose de verser une participation mensuelle de 20 € bruts par agent concerné. 

Le Comité Social Territorial doit être saisi de ce projet pour avis. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Prochain conseil municipal : il est fixé au lundi 22 septembre 2025 à 18 h 30. 
 

 

La séance est levée à 20 h 20 

    

              

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

Nicolas GOLLET                   Laëtitia GOUMAT 


